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GENERALITES 
 

Lors d’une demande de raccordement entrant dans le cadre d’application d’un Schéma 

Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (S3REnR), l’article 

D. 342-23 du code de l’énergie prévoit que les gestionnaires des réseaux publics 

proposent la solution de raccordement de référence sur le poste le plus proche, 

minimisant le coût des ouvrages propres définis à l'article D. 342-22 et disposant d'une 

capacité réservée ou transférable suffisante pour satisfaire la puissance de raccordement 

demandée. L’étude de raccordement identifie le poste correspondant à ces critères et 

recherche la solution de raccordement associée conformément aux dispositions des 

textes réglementaires et de la documentation technique de référence.  

 

Suivant les dispositions de l’article D. 321-20-1 du même code, lorsqu’il n’est pas 

possible de répondre aux demandes de raccordement en procédant à des transferts de 

capacité réservée entre postes1 ou lorsqu’une difficulté de mise en œuvre du schéma est 

identifiée, le gestionnaire du réseau public de transport peut procéder à l’adaptation du 

S3REnR, en accord avec les gestionnaires des réseaux publics de distribution concernés.  

 

L’adaptation du schéma est alors réalisée conformément aux articles D321-20-1 à 4 du 

code de l’énergie. Elle consiste à modifier les investissements et les capacités réservées 

du S3REnR (donc éventuellement la quote-part). Elle permet de modifier les 

investissements d’une zone réduite du schéma, les autres investissements prévus dans le 

schéma restent inchangés. Elle ne réexamine pas le S3REnR dans sa globalité et s’inscrit 

dans les choix du schéma approuvé.  

Ainsi, le schéma ne peut pas faire l’objet d’une adaptation lorsque celle-ci a pour effet2 :  

 

• d’augmenter sa capacité d’accueil globale de plus de 300 MW et 20% par des 

créations d’ouvrage ; ou  

• d’augmenter la quote-part unitaire de plus de 8 k€/MW ; ou  

• d’augmenter le coût des investissements supplémentaires des gestionnaires de 

réseau de plus de 200 000 € par MW de capacité créée.  

Tout comme pour l’élaboration du schéma, RTE est responsable du processus 

d’adaptation d’un schéma, en accord avec les gestionnaires des réseaux publics 

concernés. 

Le lancement d’une adaptation, requise pour répondre à une demande de raccordement, 

est subordonné à l’accord du producteur devant en bénéficier. RTE étudie la possibilité de 

recourir à l’adaptation d’un S3REnR en utilisant les mêmes hypothèses et les mêmes 

méthodes que pour l’élaboration des S3REnR. Le projet d’adaptation donne lieu, sous 

l’égide des services déconcentrés de l’Etat en charge de l’énergie, à des échanges avec 

les parties prenantes puis à une consultation. A la suite de la consultation, RTE notifie au 

 
1 Suivant les dispositions de l’article D. 321-21 du code de l’énergie et décrit dans la Documentation Technique 

de Référence de RTE.  
2 Selon article D321-20-2 du code de l’énergie.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031749137&dateTexte=&categorieLien=cid
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préfet de région le schéma adapté avec sa quote-part unitaire modifiée et le publie sur 

son site internet3. 

 

Le présent document explicite l’adaptation proposée sur le S3REnR Nouvelle-Aquitaine. 

 
3 Conformément à l’article D. 321-20-3 du code de l’énergie.  
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La quote-part du Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies 

Renouvelables (S3REnR) Nouvelle-Aquitaine a été approuvée par arrêté de la préfète de 

région le 5 février 2021. Le S3RENR Nouvelle-Aquitaine prévoit des investissements sur 

les réseaux publics d’électricité à hauteur de 1067,8 M€ au titre des créations d’ouvrages 

qui constituent le périmètre de mutualisation des producteurs et à hauteur de 289 M€ au 

titre des renforcements d’ouvrages, à la charge des gestionnaires de réseau. 

Le S3REnR Nouvelle-Aquitaine dégage une capacité globale de raccordement de 13,6 

GW, sa quote-part s’établit à 77,48 k€/MW. La quote-part actualisée au 01/02/2023 

s’établit à 85,15 k€/MW.  

 

Cette première adaptation a été lancée le 22 novembre 2021, à l’initiative des 

gestionnaires de réseau suite à l’identification de futures difficultés de mise en œuvre du 

schéma. 

L’adaptation couvre 2 zones : 

• La zone 1 : Nord de la Charente 

• La zone 2 : Sud des Deux-Sèvres 

 

Sur l’ensemble de ces zones, les raisons de l’adaptation sont les suivantes : 

• Zone 1, l’entrée en file d’attente d’un producteur HTB en piquage sur la liaison 

90kV CONFOLENS-LONGCHAMPS ne permet plus la création du poste de 

CONFOLENTAIS 90kV en piquage HTB sur cette même liaison4.  

• Zone 1, le recensement du gisement annuel fait apparaitre un gisement de projets 

HTB supérieur à la capacité réservée prévue au poste 90kV de CONFOLENTAIS 

• Zone 2, suite à concertation entre RTE et GEREDIS, il apparaît que le choix d’une 

liaison de raccordement à deux disjoncteurs du poste de GEREDIS 225kV de 

GRANZAY en antenne sur le poste RTE de GRANZAY 400/225kV au lieu d’un seul 

disjoncteur initialement prévu sera profitable aux producteurs raccordés sur le 

poste de GRANZAY GEREDIS 225kV ainsi qu’aux gestionnaires de réseaux pour 

l’exploitation de ces postes. 

 

L’adaptation contient par conséquent : 

• La création du poste de CONFOLENTAIS 90kV en coupure sur l’axe existant 

CONFOLENS-LONGCHAMP 90kV au lieu de la solution en piquage initialement 

prévue dans le S3RENR Nouvelle Aquitaine. 

• L’ajout d’un transformateur HTB/HTA dans le futur poste de CONFOLENTAIS. 

• Le raccordement d’un poste source 225/20 kV contigu au poste de GRANZAY par 

une liaison à deux disjoncteurs au lieu d’un seul disjoncteur dans la solution 

initialement prévue. 

• Le coût total des travaux envisagés s’élève à 18M€ en création (6,2M€ sur le RPT 

et 11,8M€ sur le RPD) 

La Nouvelle Quote Part du S3RENR Nouvelle Aquitaine s’élèvera alors à 85,19 k€/MW 

 
4 Conformément à la Documentation Technique de Référence de RTE 
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L’adaptation du S3REnR Nouvelle Aquitaine impacte la zone électrique au Sud des Deux-

Sèvres et au Nord de la Charente. L’adaptation permet de dégager 36 MW de capacités 

réservées supplémentaires dans la zone. 

 

Elle impacte les ouvrages suivants qui étaient présents dans le S3REnR : 

• Le projet de construction du poste source 90kV/20kV raccordé en piquage sur la 

liaison aérienne 90kV CONFOLENS-LONGCHAMP 

• Le projet de construction du poste source 225kV/20kV GEREDIS au poste du RPT 

225kV existant de GRANZAY par une liaison à un disjoncteur 

Elle prévoit la suppression des ouvrages suivants au S3REnR Nouvelle Aquitaine 

• La solution de raccordement en piquage du nouveau poste source 90/20kV de 

CONFOLENTAIS 

• La solution de raccordement par une liaison à 1 disjoncteur HTB du poste source 

225/20kV GEREDIS 

En conséquence, l’adaptation prévoit l’ajout de 3555 k€ d’investissement à la charge des 

producteurs ; la nouvelle quote-part unitaire du S3REnR s’élève à 85,19 k€/MW. 

 

L’adaptation proposée fait l’objet d’une consultation des parties prenantes 
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PARTIE 1 : LES HYPOTHESES 

POUR L’ADAPTATION 
1.1 ZONE 1 : Nord de la Charente  

Les investissements inscrits au S3REnR Nouvelle Aquitaine pour le département de la 

Charente sont présentés sur la carte ci-dessous. 

La création du poste Confolentais 90kV raccordé sur l’axe existant CONFOLENS-

LONGCHAMP inscrite au S3RENR Nouvelle-Aquitaine est prévue en piquage. Suite à 

l’approbation de la Quote part du S3RENR par la préfète de région, RTE a répondu 

favorablement à une demande de raccordement en piquage sur la liaison 90kV 

CONFOLENS-LONGCHAMP. Par conséquent, conformément à la DTR RTE qui ne permet 

pas le raccordement d’un poste en piquage sur une liaison disposant déjà d’un piquage, 

une difficulté de mise en œuvre du schéma a été identifiée. 

Par ailleurs, la mise à jour du gisement des projets EnR du S3RENR Nouvelle-Aquitaine 

auprès des fédérations de producteurs EnR a mis en lumière un potentiel de 60MW de 

production ENR susceptible de se raccorder en HTA sur le poste de CONFOLENTAIS. Hors 

la capacité réservée mise à disposition dans le S3REnR Nouvelle-Aquitaine ne s’élève 

qu’à 36MW. Compte-tenu du dynamisme de la zone, une seconde difficulté de mise en 

œuvre du schéma a été identifiée.  
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Afin de répondre à ces problématiques, le présent projet d'adaptation prévoit donc les 

modifications suivantes : 

Zone 1 
Consistance sommaire du projet Capacités réservées 

mises à disposition 
(MW) 

Construction Raccordement 

S3REnR initial 

Poste source Confolentais 
avec un transformateur 
90kV/20kV de puissance 

36MVA 

Piquage sur la liaison 
aérienne 90 kV 
CONFOLENS-

LONGCHAMP 

36 

Adaptation n°1 

Poste source Confolentais 
avec 2 transformateurs 
90kV/20kV de puissance 

unitaire 36MVA 

Entrée en coupure sur 
la liaison aérienne 
90kV CONFOLENS-

LONGCHAMP 

72 
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1.2 zone 2 : Sud des deux Sèvres 
Les investissements inscrits au S3REnR Nouvelle-Aquitaine pour le département des 

Deux-Sèvres sont présentés sur la carte ci-dessous. 

La création du poste GRANZAY GEREDIS 225kV, raccordé en antenne sur le poste de 

GRANZAY RTE 400/225kV, inscrite au S3REnR Nouvelle Aquitaine (GRANZAY extension  

sur la carte ci-dessus) est prévue au moyen d’une liaison de raccordement à un seul 

disjoncteur. Ce type de raccordement est possible dans la mesure où les deux postes 

sont disposés de manière contiguë, et que la liaison de raccordement ne traverse pas le 

domaine public. Cependant, si les demandes de raccordement sur le poste de GRANZAY 

GEREDIS venaient à dépasser la capacité réservée mise à disposition par le premier 

transformateur, entrainant le besoin d’un second transformateur HTB HTA au poste de 

GRANZAY GEREDIS, alors le raccordement à un seul disjoncteur n’est plus autorisé et les 

travaux d’ajout seraient préjudiciables aux producteurs déjà raccordés. Cette situation 

constitue aux yeux des gestionnaires de réseau une future difficulté de mise en œuvre du 

schéma. 
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Afin de répondre à ces problématiques, le présent projet d'adaptation prévoit donc les 

modifications suivantes : 

 

Zone 2 

Consistance sommaire du projet Capacités réservées 
mises à disposition 

(MW) 

Construction Raccordement 

S3REnR initial 

Création d’un poste 

source équipé d’un 
transformateur 225/20 
kV de 80 MVA et demi-

rame HTA 

Raccordement par une 
liaison 225kV à un 

disjoncteur 
80 

Adaptation n°1 

Création d’un poste 
source équipé d’un 

transformateur 225/20 

kV de 80 MVA et demi-
rame HTA 

Raccordement par une 

liaison 225kV à deux 

disjoncteurs 

80 
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PARTIE 2 : 

L’ADAPTATION 
PROPOSEE 
L’adaptation du S3REnR Nouvelle-Aquitaine est menée dans le respect des critères 

d’adaptation définis par le code de l’énergie.  

 

1. MODIFICATIONS ENVISAGEES  
Les tableaux ci-après présentent la liste des ouvrages à renforcer ou à créer découlant 

des stratégies présentées au chapitre précédent.  

Pour chaque ouvrage, une fourchette de coûts est présentée. Pour chaque 

investissement, le coût probable a été identifié et sera utilisé pour le calcul de la quote-

part régionale. Ce coût est encadré par un scénario bas prenant en compte les 

opportunités pouvant conduire à minimiser l’investissement, et par un scénario haut 

intégrant des risques de dépenses supplémentaires. En effet, au stade actuel de 

l’élaboration du schéma, les montants des différents investissements ont été évalués 

sans études de détails et sont donc sujets aux incertitudes associées (localisation des 

postes, nature du terrain, contraintes environnementales spécifiques, faisabilité 

technique plus complexe…). Ces incertitudes seront levées au fur et à mesure de 

l’avancement des études pour chaque ouvrage, et la plage de coûts associées sera mise 

à jour au fil des états techniques et financiers annuels lors de la mise en œuvre du 

schéma. 

Le seuil de déclenchement des travaux associé à l’investissement est également indiqué. 

Le cas échéant, le surplus de capacité induit par les effets de palier technique est 

également précisé5. 

 
5 Les équipements électriques installés sur le réseau sont standardisés. Ces paliers techniques ont pour effet de dégager 

des capacités supplémentaires. A titre d’exemple, pour raccorder en technologie 400 kV un gisement de 250 MW, il est 

nécessaire d’installer un transformateur de 600 MW. De ce fait, ce sont 350 MW supplémentaires qui sont mis à disposition 

dans le cadre de l’installation de cet équipement. 
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1.1 Ouvrages du réseau public de transport  
 

Ouvrage RTE Créé 

Coût médian (k€) 

Coût bas/Coût 

haut 

Seuil de 

déclenchement 

des travaux 

Surplus de 

capacité 

réservée 

dégagée par la 

création 

d’ouvrage6 

Création du poste 90/20 kV de 
CONFOLENTAIS 

Raccordement d’un poste source à 2 
transformateurs 90/20 kV raccordé en 

coupure et situé à proximité de la ligne 90 kV 
CONFOLENS-LONGCHAMP 

3295 
2306/4284 

L'atteinte du seuil 
en HTA entraine 
l'atteinte de celui 

en HTB  

0 

Extension du site de GRANZAY  

Raccordement d’un poste source 225/20 kV 
contigu au poste de GRANZAY par une liaison 

à 2 disjoncteurs 

2900 
2030/3770 

L'atteinte du seuil 

en HTA entraine 
l'atteinte de celui 

en HTB  

0 

 

1.2 Ouvrages du Réseau Public de Distribution 
 

Ouvrage ENEDIS Créé 

Coût médian (k€) 

Coût bas/Coût 

haut 

Seuil de 

déclenchement 

des travaux 

Surplus de 

capacité 

réservée 

dégagée par la 

création 

d’ouvrage6 

Création du poste source de 
CONFOLENTAIS 

équipé de deux transformateurs 90/20 kV de 
36 MVA et demi-rames HTA 

5100 

Dès la première 

PTF acceptée et 
que la somme des 

puissances des PTF 
établies dépasse 

20% de la capacité 
réservée par le 1er 

transformateur 
HTB/HTA 

0 

 

Ouvrage GEREDIS Créé Coût médian (k€) 

Seuil de 

déclenchement 

des travaux 

Surplus de 

capacité 

réservée 

dégagée par la 

création 

d’ouvrage6 

Création du poste source de GRANZAY 

équipé de Un transformateur 225/20 kV de 
80 MVA et 2 demi-rames HTA 

6800 

L'atteinte du seuil 
en HTA entraine 
l'atteinte de celui 

en HTB 

0 

NB : Tous les coûts sont établis aux mêmes conditions économiques de l’année 2022 

 
6 Surplus de capacité dégagé au-delà de l’accueil des demandes de raccordement identifiées, limité par les 

contraintes des réseaux RPT et RPD. 
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1.3 Ouvrages du réseau public de transport et de distribution 
supprimés  

 

Ouvrage Supprimé 
Coût inscrit au 

schéma 

Gestionnaire de 

réseau 

Création / 

renforcement 

Création du poste 90/20 kV de 

CONFOLENTAIS 
Raccordement d’un poste source à 1 
transformateur 90/20 kV raccordé en 

piquage et situé à proximité de la ligne 
90 kV CONFOLENS-LONGCHAMP 

1170 RTE Création 

Création du poste source de 

CONFOLENTAIS 

équipé de un transformateur 90/20 kV 
de 36 MVA et une demi-rame HTA 

3370 ENEDIS Création 

Extension du site de GRANZAY 
Raccordement d’un poste source 
225/20 kV contigu au poste de 

GRANZAY par une liaison à un seul 

disjoncteur, propriété de GEREDIS. 

200 RTE Création 

Création du poste source de 
GRANZAY 

équipé de un transformateur 225/20 kV 
de 80 MVA et deux demi-rames HTA 

9800 GEREDIS Création 
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2. CALENDRIER 
A titre d’information, les durées standard de projets sont les suivantes : 

 

2.1. Projets de développement du réseau public de transport 
d’électricité 

Type de projet Démarrage 

études 

Dépôt et nature du premier 

dossier administratif 

Mise en service 

Travaux ou 

extension poste 

existant 

T0 T0 + 20 mois <T1<T0 + 30 

mois 

APO 

T0 + 2,5 ans <T2<T 

0 + 3,5 ans 

Réhabilitation ligne T0 T0 + 20 mois <T1<T0 + 30 

mois 

APO 

T0 + 4 ans <T2< T0 

+ 5 ans 

Création ligne 

souterraine 63 kV 

T0 T0 + 22 mois <T1< T0+ 32 

mois 

DUP 

T0 + 4 ans <T2< T0 

+ 5,5 ans 

Création ligne 

souterraine 225 kV 

T0 T0+ 24 mois <T1< T0+ 35 mois 

DUP 

T0 + 5 ans<T2< T0 

+ 6,5 ans 

Création poste 225 

kV ou 63 kV  

T0 T0+ 18 mois <T1<T0+ 35 mois 

DUP 

T0 + 5,5 ans <T2< 

T0 + 7,5 ans 

Création ou 

reconstruction ligne 

aérienne 63 kV 

T0 T0 + 18 mois <T1< T0+ 45 

mois 

DUP(2) 

T0 + 6 ans <T2< T0 

+ 7 ans 

 

2.2. Projets de développement du réseau public de 
distribution d’électricité 

Type de projet  Démarrage 

des études  

Procédures et 

études  

Fin des 

procédures et 

études  

Achats et 

travaux  

Création PS  T0  T0 + 2 à 4 ans  T1  T1 + 1,5 à 3,5 

ans  

Création TR  T0  T0 + 8 à 20 

mois  

T1  T1 + 16 à 24 

mois  

Renforcement 

TR  

T0  T0 + 4 à 20 

mois  

T1  T1 + 16 à 24 

mois  

Création 1/2 

rame  

T0  T0 + 4 à 14 

mois  

T1  T1 + 12 à 24 

mois  

Création TR 

avec extension 

foncière  

T0  T0+20 mois, 

après 

acquisition du 

terrain  

T1  T1 + 18 à 36 

mois  

Création ½ 

rame avec 

extension 

foncière  

T0  T0+20 mois, 

après 

acquisition du 

terrain  

T1  T1 + 18 à 36 

mois  
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1. CAPACITE D’ACCUEIL ET NOUVELLE QUOTE-PART 
DU S3RENR ADAPTE 

Le tableau ci-dessous indique, pour chaque poste concerné par l’adaptation, les 

modifications apportées à la capacité réservée du poste. 

Poste impacté par 

l’adaptation 

Capacité 

réservée 

restante au 

poste avant 

l’adaptation 

Capacité réservée 

restante au poste 

après l’adaptation 

(avant affectation 

de capacité 

réservée aux 

projets suspendus 

dans le cadre de 

l’adaptation) 

Commentaire 

CONFOLENTAIS 36 72 Capacité HTA mise à disposition 

GRANZAY GEREDIS 80 80 Capacité HTA mise à disposition 

TOTAL 
116 152 

+ 36MW de capacité créée 

par des ouvrages de création  

 

 

 

Coûts de 

création 

d’ouvrage 

Coûts de 

création 

d’ouvrage 

actualisés au 

1er février 

2023 

Capacité 

d’accueil 

Quote part 

(actualisée au 

1er février 

2023)  

Coûts de 

renforcements 

d’ouvrage 

actualisés au 

1er février 2023 

Schéma initial 1067,8 M€ 1173,5 M€ 13,6 GW 85,15 k€/MW 317,6 M€ 

Schéma après 

adaptation 

n°1 

/ 
1177,0 M€ 

(+3,555M€) 

13,6 GW 

(+36 MW) 
85,19k€/MW 317,6 M€ 
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2. IMPACT SUR LES CRITÈRES DE L’ADAPTATION 
 

Critère à respecter Périmètre de 

l’adaptation N°1 

Cumul Adaptations  

Impact sur la capacité 

globale d'accueil créée par 

des ouvrages de création :  

+300 MW et +20 %  

(386,8MW) max de la capacité 

globale d’accueil du schéma 

initial 

 + 36 MW  + 36MW 

Impact sur la quote-part 

unitaire : 8 k€/ MW max 

+ 0,04 k€/MW  

par rapport à la quote-part du 

schéma initial (avant 

adaptation n°1) actualisée au 

01/02/2023 qui vaut 85,15 

k€/MW3 

+ 0,04 k€/MW  

Coût des investissements 

supplémentaires des 

gestionnaires de réseau :  

200 k€ par MW de capacité 

créée. 

98,75 k€ /MW créé Sans objet 

Critère non soumis au cumul 

 

3 : La DTR Rte précise au Chapitre 2, Article 2.5 ; §3.1.2.2 que « Pour conserver un 

caractère mineur par rapport au schéma approuvé par le préfet, ces critères 

[d’adaptation] doivent être respectés en prenant comme référence le schéma 

initialement approuvé. De ce fait, si un schéma fait l’objet de plusieurs adaptations 

consécutives, les critères [d’adaptation] doivent être respectés en cumulant les effets 

engendrés par chacune d’elles. » 

 

Par conséquent, l’adaptation est bien conforme aux critères définis pas le code de 

l’énergie. 
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3. EXAMEN AU CAS PAR CAS ET DÉCISION DE LA 
MISSION RÉGIONALE D’AUTORITÉ 
ENVIRONNEMENTALE (MRAE) 
 

L’évaluation environnementale des S3REnR est encadrée par les articles L. 122-4 à L. 

122-11 et R. 122-1 à R. 122-14 du code de l’environnement. 

L’article R. 122-17 prévoit que les autres modifications (hors révision) d’un schéma (tel 

qu’un S3REnR) ne font l’objet d’une évaluation environnementale qu’après un examen au 

cas par cas par l’autorité environnementale compétente qui détermine, si l’évaluation 

environnementale initiale doit être actualisée ou si une nouvelle évaluation 

environnementale est requise.  

Ainsi, une demande d’examen au cas par cas relative à la présente adaptation du 

S3REnR Nouvelle Aquitaine a été introduite le 28/06/2022 auprès de la Mission régionale 

d’autorité environnementale (MRAe).  

Après examen, la MRAe Nouvelle-Aquitaine a décidé le 16 aout 2022 de soumettre la 

présente adaptation du S3REnR Nouvelle-Aquitaine à évaluation environnementale. 

RTE a formulé un Recours gracieux le 12 octobre 2022. 

Après nouvel examen, la MRAe Nouvelle-Aquitaine a décidé le 28 novembre 2022 de ne 

pas soumettre l’adaptation du S3REnR Nouvelle-Aquitaine à évaluation 

environnementale.  

Cette décision est publiée sur le site Internet de la Mission régionale d’autorité 

environnementale Nouvelle-Aquitaine : http://www.mrae.developpement-

durable.gouv.fr. 

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
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PARTIE 3 : SYNTHESE 

DE LA CONSULTATION 
 

Conformément à l’article D-321-20-3 du code de l’énergie, le projet d’adaptation du 

S3REnR Nouvelle Aquitaine fait l’objet d’une consultation écrite des parties prenantes 

définies par la réglementation : les services déconcentrés de l’état, les gestionnaires de 

réseaux d’électricité, les organisations professionnelles de producteurs d’électricité, la 

Chambre de Commerce et d’Industrie Régionale et les Autorités Organisatrices de la 

Distribution Electrique de la région. En accord avec la DREAL, le Conseil Régional et les 

conseils départementaux ont été associés à cette consultation. 

La consultation se déroule du 08 décembre 2022 au 13 janvier 2023. 

 

Liste des organismes consultés dans le cadre de la consultation 

réglementaire 
• DREAL Nouvelle-Aquitaine 

• Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine 

• Bordeaux Métropole 

• CU Limoges Métropole 

• Fédération Départementale d'Electrification et d'Energie de la Corrèze  

• Syndicat Départemental d’Énergies de la Dordogne 

• Syndicat Départemental des Energies de la Creuse 

• Syndicat Départemental d'Electricité et d'Energies de Lot-et-Garonne 

• Syndicat Départemental Energies et Environnement de la Gironde 

• Syndicat d’Energie des Pyrénées-Atlantiques 

• Syndicat de la Diège 

• Syndicat Energies Haute-Vienne 

• Syndicat Départemental d'Equipement des Communes des Landes 

• Syndicat Energies Vienne 

• Grand Poitiers Communauté Urbaine 

• Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement Rural de la Charente-

Maritime 

• Syndicat Départemental d’Electricité et de Gaz de la Charente 

• Syndicat Intercommunal d’Energie des Deux-Sèvres 

• Chambre de Commerce et d’Industrie Nouvelle-Aquitaine 

• Chambre de Commerce et d’Industrie de Limoges et de la Haute-Vienne                           

• Chambre de Commerce et d’Industrie Bayonne Pays Basque  

• Chambre de Commerce et d’Industrie de Pau et du Béarn                                          

• Chambre de Commerce et d’Industrie de la Corrèze  

• Chambre de Commerce et d’Industrie de la Creuse  

• Chambre de Commerce et d’Industrie de la Dordogne  

• Chambre de Commerce et d’Industrie de Bordeaux et de la Gironde                                          

• Chambre de Commerce et d’Industrie des Landes                                          

• Chambre de Commerce et d’Industrie de Lot-et-Garonne                                          

• Chambre de Commerce et d’Industrie de Charente  

• Chambre de Commerce et d’Industrie de la Charente-Maritime 

• Chambre de Commerce et d’Industrie des Deux-Sèvres 
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• Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vienne 

• ENERPLAN 

• France Energie Eolienne 

• France Hydro 

• Syndicat des énergies renouvelables 

• DREAL Occitanie 

• DREAL Pays de la Loire 

• Syndicat Intercommunal d'énergies de Maine-et-Loire 

• Syndicat Départemental d’Energie de Tarn-et-Garonne 

• Chambre de Commerce et d’Industrie de Maine-et-Loire 

• Chambre de Commerce et d’Industrie Montauban et Tarn-et-Garonne 

• Conseil départemental des Deux-Sèvres 

• Conseil départemental de la Vienne 

• Conseil départemental de la Charente-Maritime 

• Conseil départemental de la Charente 

• Conseil départemental de la Haute-Vienne 

• Conseil départemental de la Creuse 

• Conseil départemental de la Corrèze 

• Conseil départemental de la Dordogne 

• Conseil départemental de la Gironde 

• Conseil départemental du Lot-et-Garonne 

• Conseil départemental des Landes 

• Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques 

• Préfecture des Deux-Sèvres 

• Préfecture de la Vienne 

• Préfecture de la Charente-Maritime 

• Préfecture de la Charente 

• Préfecture de la Haute-Vienne 

• Préfecture de la Creuse 

• Préfecture de la Corrèze 

• Préfecture de la Dordogne 

• Préfecture de la Gironde 

• Préfecture du Lot-et-Garonne 

• Préfecture des Landes 

• Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 

 

Organismes ayant apporté une contribution dans le cadre de la 

consultation réglementaire. 
 

• Préfecture de la Creuse 

• Préfecture du Lot-et-Garonne 

• Préfecture de la Haute-Vienne 

• Préfecture de la Vienne 

• Grand Poitiers Communauté Urbaine 

• Chambre de Commerce et d’Industrie Nouvelle-Aquitaine 

• Chambre de Commerce et d’Industrie de Lot-et-Garonne 

• Chambre de Commerce et d’Industrie des Landes 

• Syndicat Départemental d’Electricité et de Gaz de la Charente 

• Syndicat Départemental d’Énergies de la Dordogne 

• France Energie Eolienne 

• Syndicat des Energies Renouvelables 

 

Aucun avis défavorable a été emis sur la mise en œuvre de cette adaptation. Certains 

organismes soulignent l’importance de l’aboutissement rapide des adaptations afin 

d’apporter des nouvelles solutions aux projets d’énergies renouvelables dans les zones en 

difficulté. 

 


